
Chambre des Représentants. 

Projet de loi 
approuvant le traité de conciliation et de règlement jùdi­ 

cialre entre la Belgique et la Suisse. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

~(J.:SSIF.UHS, 

Le Traité de Conciliation et de Hèglcmcnl judiciaire dont le texte est ci-joint a 
été négocié en vue d'adapter ù la situation nouvelle, créée par l'heureux dévelop­ 
pement iles principes de l'arbitrage, Ic Traité conclu entre la Belgique et Ia Suisse 
Ic 1 :1 novembre ln(H cl qui se renouvelait par tacite reconduction d'année en 
nnnée. 

Le Traité de rn01~. construit d'après Ic type jadis classique, contient en effet 
une clause qui soustrait tl l'urhiunge les conflits portant atteinte à l'honneur cl. 
aux intérêts vitaux des :Étals. La partie de cette réserve, assez indéterminée, n'est 
guère en harmonie ni arec les sti pulations du Pacte de fa Société des Nations 
relatives à l'arbitrage, ni avec l'institution de Ja Cour Permanente de Justice 
Internationale. C'est pour ce motif que le Gouvernement Fédéral, dont les vues 
sont en cette matière conformes aux nôtres, a proposé au Gouvernement belge de 
s'inspirer dans le nouveau Traité il conclure des principes qui sont à la base des 
accords de l'espèce signés récemment par la Suisse avec la Suède, le Danemark, 
la Hongrie, le Brésil, l'Autriche cl plus particulièrement l'Italie. 

Sans aller jusqu'à soumettre obligatoirement à la décision de la Cour de La lia Je 
tout eonflit de quelque nature qu'il soit, qui pourrait s'élever entre les deux pays, 
le Gouvernement belge a cru pouvoir signer sous réserve de ratification le Projet 
de Traite ci-joint. 

Comme vous pourrez Ic constater, Messieurs, cc Traité, conformément aux 
recommandations de la Troisième Assemblée de la Société des Nations, institue 
une procédure de conciliation préalable pour tous les conflits qui ne seraient pas 
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résolus par la voie diplomatique, hormis ceux pour lesquels une procédure spé­ 
ciale serait prévue par d'autres traités {notamment par l'articl~.,(5 du Pacte de la 
Société des Nations): Les propositions d<> ln Commission dé Conciliation ne seront 
d'ailleurs pas obligatoires pour les Parties. 

Si cette procédure n'aboutit pas, les conflits d'ordre juridique seront soumis ü 
la Cour Permanente de Justice Internationale. L'article ·13 du Traité ci-joint, qui 
définit les conflits d'ordre juridique en exclut ceux qui portent sur un point de 
droit international non universellement admis. Il en résulte que la Cour pourra 
dire Ic droit, mais elle ne 1>ourra le créer par des sentences appliquant des règles 
de droit des gens non encore reconnues universellement. 

Quant aux conflits n'offrant pas un caractère juridique, le Traité réserve aux 
Parties. en cas d'échec de la procédure de conciliation, la possibilité de les sou­ 
mettre également, par compromis élabli tle commun accord, à la Cour de Justice 
Internationale appelée dans ce cas i1 statuer ex aequo etbono, Mais les Cóuvernc­ 
ments ne prennent pas d'engagement i1 cc sujet cl ils peuvent s'en tenir au droit 
commun n'ayant d'autres obligations ,1ue telles résultant du Pacte de la Société 
des Nations. 

Etabli sm· celle base, Ic Projet de Trnité ne pourra qu'accentuer les relations 
amicales de la Suisse cl de Ja Belgique et il contribuëra au developpement de fa 
Justice Internationale que les deux Nations ont également à eœur. C'est pourquoi 
nous avons ln confiance c1uc vous serez comme nom; d'avis, Messiem·s, qu'il y a 
lieu de réserver un vote favorable au projet qui vous est soumis. 

llYMANS. 

--•-- •OM~~ ,( -_.:lt' 't'• -<-- - 0 ••- •---- 



l a ' [ N° 202. ) 

'.fRAITÉ 
de conciliation et de règlement judiciaire entre la Belgique 

et la Suisse. 

SA MAJESTÉ LE not DES BRLGl~S Kt' LE CONSEIL fi'ÉDÉRAL 
SUISSE, animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui existent entre fa 
Rclgiquc et la Suisse et de résoudre, conformément aux principes :, la base du 
Pacte de la Société des ~at ions, les différends qui viendraient il s· élever entre 
les deux pays, 

ont résolu dr conclure :1 cel cffcl un lrailt! ,~1 ont tfosignè leurs Plénipolen- · 
tiaires, savoir: 

SA MAJ ESTÎ~ LE HOI DES nm.GES 

Son Excellence Monsicm Hnt.\:XS, son .Ministre! ,les Affaires Éll':lngèrcs, 

LE CONSEIL FltDÉRAL Sl IISSE : 

Son Excellence Monsieur B.\1111E,·, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo­ 
tentiaire de 1a Confédération helvétique, 

lesquels, après s'être fait connaitre Ictus pleins pouvoirs, reconnus en bonne 
et duc forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

All'rn:1.1-; 1•111rn11m. 

Les Parties contrnctantes s'engagent it soumettre à ln procédure de conciliation, 
it la demande <l'une seule d'entre clics, tous Jes différends, tic quelque nature 
qu'ils soient, qui viendraient ù s'élever entre les deux pays cl n'auraient pu ètre 
résolus par Ja voir diplomatique dans un délai raisonnable. 
En cas d'échec de la procédure de conciliation, les différends seront soumis :i la 

Cour permanente «le Justice internationale, dans les conditions définies aux 
articles 13 el H du présent traité. 

Les différends pour la solution desquels une procédure spéciale est prescrite par 
d'autres traités en vigueur entre les Parties contractantes seront réglés conformé- 

. - 

ment aux stipulations rle ces traités. 

AIITICI,~ 2. 

S'il s'agit d'un différend qui, it teneur de la législation intérieure de l'une des 
Parties, relève de la compétence des Iribunanx , celle de ces Parties qui sera défen­ 
deresse pourra s'opposer ü cc qu'il soit soumis ü la procédure de conciliation et, 
Ic cas échéant, ù un règlement judiciaire avant qu'un jugement rléflnitif ail élé 
rendu par l'autorité judiciaire compétente. 
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A1rncu: a. 

La. Conciliation sera confiée fr ll!lC Commission de ci1ü1 membres, constitués, <!c 
cas. è1fca's; p:ir' lès JlbHies 'cMHralrahtes .. 

Les Parties contractantes nommértt, chaeùne; un membre à leur gl'é cl dési­ 
gnent les trois autres d'un commun accord. Ces trois membres ne doivent, ni ètre 
des ressortissants des Etats contractants, ni avoir leur domicile sm· leur Ierruoire 
ou se trouver µ leur service. 

Le Président de Ja Commission est nommé, d'un commun accord, parmi les 
membres désignés en commun. 

La Commission de conciliation sera constituée dans les deux muis :·1 compter titi 
jour où l'une des Parties ama fait part à l'autre de son intention de recourir ü la 
conciliation. 

Si les membres à désigner en commun ou Ic Président ne sont pas nommés 
dans ce déla i, Jes nominations seront eff ectuées, :i la demande d' une seule des 
Parties, par Ic Président de la Cour permanente tic Justice internationale ou, si 
celui-ci est ressortissant de l'un des :Etals contrnctants, pur Je Vice-Président ou 
pai· Je membre le pins ùgé de laCour c111i n'est pas ressortissant de l'un des Etals 
contractants. 

All'l'ICl,E /~. 

La Commission de conciliation a. pom· tàche de faciliter la solution du différend 
en éclaircissant, p:ll' un examen impartial et consciencieux, les questions de fuit 
•~t en formulant des propositions en vue du l'i~glcmci1L de la contestation. 

La Commission est. saisie du diffé1·c\ncl s111· requête adressée ü son Président par. 
l'une des Parties. 

Notification de celte requête sera faite, en mème temps, :\ la Partie adverse par 
la Partie dont elle émane. 

AnT1cL1~ ,-;. 

La Commission de conciliation se réunira, sauf convention contruirc, au lieu 
désigné pa1· son Président. 

Les délibérations de la Commission auront lieu :'l huis clos, :t moins l}UC, d'ac­ 
cord avec les Parties, elle n'en décide autrement. 

Auncu:: ü. 

li appartiendra aux Purties.de décider, d'un commun accord, si le rapport de 
la Commission de conciliation cl. Ic procès-verbal des débats peuvent f~tre publiés 
avant l'expiration du délai dans lequel elles doivent se prononec1· ~ur les v1·oposi­ 
rions formulées clans Ic rapport ou, s'il s'agit d'un litige susceptible d'un règle­ 
ment judiciaire, avant que la Cour permanente de Justice internationale ail statué 
définitivement. 

La Commission poul'l'u, ù l'unanimité des voix, ordonner la publication immé­ 
diate fle son rapport. 
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An·nt:1,11 7. 

Les décisions de la Commission de conciliation sont prises ù la majorité des 
voix La Commission peut délibérer valablement si tous ses membres ont été 
dûment convoqués et si le Président et au moins deux autres membres sont pré­ 
sents. Chaque membre dispose d'une voix. 

ÁUTICLl, 8. 

Sous réserve des stipulations du présent traité et sauf SUI' Jes . points où la 
Commission de conciliation en déciderait autrement ü l'unanimité, la procédure 
ile conciliation sera· régie pat· le titre lil de la con ven lion de La Haye pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux, du 18 octobre H)Oi. 

AnnctE 9. 

Les membres de la Commission de conciliation recevront. durant Ic cours de la 
procédure, une indemnité dont le montant sera arrêtè, d'un commun accord, par 
les Parties contractantes. 

Chaque Partie supportera ses p1·oprcs frais et une part {\gale ,les frais eonununs 
de la Commission. 

A n·1'1 c:a;1-: ,1 0. 

Les Parties contractantes s'engagent ù facilite», dans la plus large mesure pos­ 
sible, les travaux de la Commission de conciliation et, en particulier. ù user de 
tous les moyens dont elles disposent, d'après leur Iégislntion intérieure, pour lui 
permettre de procéder sur lem· tenitoire à la citation cl à l'audition de témoins 
on d'experts ainsi qu'à des descentes sur les lieux. 
Elles auront le droit de nommcr.nuprès de la Commission, tics agents spéciaux, 

qui serviront, en même temps, <l'inlt!1'médiaires~ entre elles et la Commission. 

Anncu; H. 

La Commission de conciliation présentera son rapport dans les six mois a 
compte!' du jour où elle aura été saisie du différend, à moins que les Pnrties ne 
décident, d'un commun accord, d'abréger ou de pro1·oger cc Mini. 

Un exemplaire du rappor! seru remis à chacune des Parties. 
Le rapport n'a, ni en ce qui concerne l'exposé des faits ni en cc qui concerne 

les considérations juridiques, le caractère <l'une sentence arbitrale, 

A llTICLI,; 12. 

La Commission de conciliation fixera Ic délai dans lequel les Parties auront à 
::;c prononcer il l'égard de ses propositions. Cc délai ne pourra excéder la durée 
de trois mois. 

An·rrc1,g 1H. 

Si l'une des Parties eonuuctnntcs n'accepte pas les propositions ile la Com­ 
mission de conciliation on ne se prononce pas dans Ic délai Oxè par celle-ci, 
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chacune d'elles peut déférer le différend, par voie de simple requête, à la Cout· 
permanente clc Justice intcrnaüonalc, á condition qu'il porte sur l'interprétation 
ou l'exécution de truités, conventions ou'aecörds liündcs Pnrtios cönlräctantes ou 
qu'il soit relatif ît un point de droit intcrrialioùal univèrsellemënt àdtnls. 
En cas de contestation sur Ic point de savoirsi le différend est suscëptiblé 0d'û11 

règlement judiciaire en conformité de l'alinéa qui préeède, la Cour de Justice 
décidera. 

Annc1,1: 1-4. 

l~n cc qui concerne les différends autres que ceux visés ù l'article J 3, les Párties 
se réservent ile les lléföre1· pal' voie 'de compromis tl la Cour permanente de 
Justice internationale. 

AifrICLE HS. 

L'arrêt rendu par la Cour permanente de Justice internationale sera exécuté 
de bonne foi par les Parties. 

A11-r1cL-..: ln. 

Les Parties contractantes s'abstiendront. durant le cours de la procèdùre jùrli­ 
ciaire.. de Loule mesure susceptible d'avoil' une 1·éperdissfon préjudiciable sur 
l'acceptation des propositions de la Commission de conci~iation · ou 8u'r l' exécu­ 
tion de l'arrèt de la Cour permanente de Justice internationale. 

AR'l'ICLE ·17. 

Les contestations qui surgiraient au sujet de l'interprètation ou de l' exècûtion 
rlu présent traité seront, sauf convention contraire, déférées directement. cl par 
voie de simple reqnète :'t la Cour permanente de Justice internationale. 

A11·1·1c1,1i ·l 8, 

Le présent traité sera 1•atifié. Les instruments de 1·atification en seront 
échangés ù Bruxelles, dans Ic plus bref délai possible. 

Le traité est conclu pour la durée de dix ans, ù compter de l'échéance des rali­ 
Ilcations, S'il n'est pas dénoncé six mois avant l'expiration de ce délai, il demeure 
en vigueur pour une nouvelle période de cinq ans, et ainsi de suite. 

/;;.n foi de quoi, les Plénipotcntinircs, ci-dessus nommés, ont signé le présent 
traité et l'ont revêtu de leurs sceaux. 

Pait, en double exemplaire, à Bruxelles, Ic treize février 1925. 

(s.) Frédéric Il.H1REY (/~. S.) (s.) HntANS (/~. S.) 

- . -~.,.,•r....,;:,. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VÉRGADERtNC nx 2H F,nnr.,RI -H)2;',. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van het verdrag voor verzoening en voor 

gerechtelijke beslechting tusschen België en Zwitserland. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 
____.,,.,.---- .. 

Ovei· het Vea;drag voor Verzoening en voor Gerechtelljko Beslechting, waarvan 
de tekst hierbij gaat, werd onderhandeld op initiatief van de Zwitserschc Bonds­ 
règccring, ten einde het op ·H> N1l\'emhcr 1904 tusschen België en Zwitserland 
gesloten verdrag, dat stilzwijgend van het eene jam· op het andere vernieuwd 
werd, aan te passen aan den nieuwen toestand clic geschapen werd door de-geluk­ 
kige ontwikkeling der beginselen van scheidsgerecht. Het verdrag van ·WOi•, 
opgevat volgens het vroegere klassieke type, bevat immers een bepaling welke de 
geschillen, waarbij de eer en de levensbelangen dei· Stalen aangetast worden, 
aan het scheidsgerecht onttrekt. De bedoeling van dit voorbehoud, dat tamelijk 
onbepaald is, is hcelemaal niet in overeenstemming noch met de bepalingen van 
hel Pact van den Volkenbond betreffende hel scheidsgerecht, noch met de instel­ 
Jing van het Bestendig Hof van Internationale Justitie. Om deze reden heeft de 
Bondsregeering, wier inzichten in deze zaak overeenstemmen met de onze, aan 
de Belgische ltcgcering voorgesteld zich voor het nieuw te sluiten verdrag te 
laten leiden door de beginselen clic ten grondslag liggen aan dergelijke overeen­ 
komsten, onlangs door Zwitserland ondcrteckend met Zweden, Denemarken; 
Hongarije, Brazilië, Oostenrijk en inzonderheid met Italië. 

Zonder zoover le gaan dat elk geschil, Yan welken aard ook, hetwelk tussehen 
beide landen zou kunnen oprijzen, aan de beslissing van hel Hof te 's Graven­ 
hage verplichtend zou moelen onderworpen worden, heeft de Belgische Ilegee­ 
ring gemeend, onder voorbehoud van bekrachtiging, het bijgaande ontwerp van 
verdrag te kunnen ondertcckcnen. 

Zooals gij het zult kunnen vaststellen, Mijne Hceren, stelt dit Verdrag, 
overeenkomstig de aanbevelingen van de derde Vergadering van den Volkenbond, 
ccne voorafgannrlc verzoeningsprocedure in ,,001· al de geschillen, die niet langs 
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diplomatieken ,veg zouden opgelost zijn, behalve diegene waarvoor cen~:~ijzon­ 
dere procedure xöu ·vóörzièn zijn door andere - verdragenr (inzôiiderbêfd door 
artikel '15 van het Pact van den Volkenbond). De voorstellen van de Verzoenings­ 
commissie zullen trouwens voor de Partijen niet verplichtend zijn. 

Indien deze procedure lot geen uitslag leidt, zullen de geschillen van gerechte­ 
lijken aard onderworpen worden aan het Bestendig Hof van Internationale 
Justitie. Artikel -lB van bijgaand verdrag, waarin de geschillen van gereehtclijken 
aard bepaald worden, sluit de geschillen uit clic gaan over een kwestie van inter­ 
nationaal recht, welke niet algemeen als z~oclanig·aanvam·d wordt. Daaruit volgt 
dat het Hof recht zal kunnen spreken, înaai· het zál' dit niet in het leven kunnen 
roêpeh door uitspraken 'welke regels van het volkenrecht 'toepàssen dÎe· 11ög niet 
algemèen als zoodanig-erkend zijn. 

·wat betreft de geschillen, clic niet van gerechlelijken aard zijn, biedt het 
V crdrag, ingeval de verzoeningsprocedure mislukt, aan de Partijen de moge­ 
lijkheid aan gezegde geschillen eveneens, bij ,,ergclij~. le onderwerpen aan hel 
Hof van Internationale Justitie, hetwelk in '<11t gevar gcroêpch is om ex aequo 
et bono uitspraak Le doen. Maar de partijen gaan te dien opzichte geen verbin­ 
tenis aan en zij kunnen zich houden aan hel gemeen recht, met gccnc andere 
verplichtingen dan die uit het Pact van den Volkenbond voortvloeien .. · 

Het ontwerp van Yerdrag. op dien grondslag opgebouwd, kan slechts voor uit­ 
werksel .. heb heil de vriendschappelijke betrekkingen _ tusschen ·Zwî tserland- -en 
België te versterken en het zal bijdragen tot de ontwikkeling der Internationale 
Justitie die beide Naties evenzeer ter harte gaat. Ook vertrouwen wik ~fijne 
Hoeren, dat gij zooals wij zult oordeelen dat cr reden is om. eene gunstige stem­ 
ming.uit · te brengen over het ontwerp dat U onderworpen is. 

JJe tlliuistcr i,an B1ûtenlamlsche Zaken, 

HYt\lANS. 
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VE_RDRAG 
voor verzoening en voor gerèchtelijke beslechting tusschen 

Zwitserland en België. 

ZIJNE iUA)ESTEIT DE KONING DER BELGEN EN DE ZWITSERSCHE 
BONDSRAA-~ bezield me,t. den wensch de vriendschapsbnnden die tusschen D~lgië 
en Zwitserland bestaan nauwer aan te halen en de geschillen die tusschen beide 
landen zouden oprijzen, overeenkomstig de beginselen die ten grondslag liggen 
aan het Pact van denVolkenbond op Le lossen, 

hebben besloten lé dien einde een verdrag te sluiten en hebben tot hunne 
Gcvolina:chtigaen benoemd. té weten : 

ZIJNE· MAJESTEIT DE KONING DER DELGEN : 

Zijne Excellentie den Heer Paul Hnr.\NS. 

DJ~ ZWITSERSCffE BONDSRAAD : 

Zijne Excellentie den Heer B.\lnu-:,', 

wélke, na' tui line i'n goed.en en bch'oótlijken vórm · bevonden volmachten aan 
clkârid~t;. h1cdcgedcc1ll tehebben, ùaùg:.hnùlc de volgende·. hese hi kkingcn overeen­ 
gckoi:\1én zij1i. 

AIITIKEL f:F.N. 

De Verdragsluitende Partijen verbinden zich;of,1èrzock van slechts eenconder 
h~ri, aÜc'.g:èáchfüdù',' \,an ,vëlk-e11 il'ai;cl zij ookrnogcn zijn, welke :tusschèn beide 
landen zouden oprijzen en binnen een redclijken Lijd langs diplomaueken weg 
niet opgelost konden worden, aan de verzoeningsprocedure Le onderwerpen. 
Ingeval de verzoeningsproeedurc faalt, zullen de geschillen onderworpen 

worden aan-het Bestendig Hof van ·Internationale Justitie, in de voorwáarden 
bepaald in artikelen -13 en ·lil, van dit. Verdrag. 

Degeschillen voor welker oplossing ecne bijzondere procedure voorgeschreven 
is door andere tusschen de Verdragsluitende Partijen· van kracht ·zijnde verdragen, 
zullen beslecht worden overeenkomstig de bepalingen van deze verdragen. 

A11·1'1Kr-:t. 2. 

Indien 'het een: geschil betreû dat volgens de eigen wetten van een der Partijen 
tot de bevoegdheid dei· rechtbanken behoort, zal degene dezer Partijen die ver­ 
weordster is c1· zièh tegen 111.ogen verzetten dal het aan de verzoeningsprocedure 
en, in voorkomend geval, aan de gerechtelijke beslechting onderworpen worde, 
vooraleer een definitieve uitspraak door de bcvocgrlc gcrechtelijl<e overheid gedaan 
WCJ'd. 
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AnTIIŒL B. 

De verzoening zal worden ópgedrägén 'aan een Commissie van vijf leden, 
welke voor elk geval afzondèrlijk zal worden samengesteld door de Verdragslui •. 
tende Partijen. 

De Verdragsluitende Partijen benoemen elk, naar eigen goedvinden, één lid en 
duiden de drie andere in gemeen overleg aan. Deze drie leden mogen noch onder­ 
hoorigen van <l,.~ Yer~rag~luitcnde Staten ûjn, noch op hun grondgebied hunne 
woonplaats hebhèn'of i.ièh in hun cÎ1e11st bevinden. 

. De Vooriittci· der Cofothissic wordt. in ge'fneen ovérleg bcùoeind 'onder de in 
'L gemeen aangeduide leden. 

De V crzocningscommissie zal samengesteld worden· binnên de twee maanden 
te rekenen van den dag waarop eene der Partijen aahdè andere haar voornemen 
zalhebben medegedeeld tot d? verzoening hare toevlucht te nemen. 

Indien de in 'L gemeen te benoemen leden of de Voorzitter niet binnen. dezen 
Lijd benoemd zijn, zullen de benoemingen op verzoek van een enkele der Partijen 
gedaan worden door den Voobfütcr van het Bestendig Hof van Intèrnátionale 
Justitie of, indien deze een onderhoorigc is van een der Verdragsluitende Staten, 
door den Ondervoorzitter of het oudste lid van het Hof dat geen oridêî·hoo1·igc is 
van een der Verdragsluitende Stalen. 

AnTIKEL /4,. 

De Verzoeningscommissie heeft voor opdracht de oplossing van het geschil te 
vergemakkelijken door bij middel van een onpartijdig en nauwgezet onderzoek 
de feitelijke kwesties op te helderen en door voorstellen te doen met het oog op 
de beslechting van het geschil. 

Het geschil wordt bij haar aanhangig gemaakt door een verzoekschrift door 
ecne der partijen tot harenVoorzitter gericht 

Van dit verzoekschrift zal te gelijker tijd kennis gegeven worden aan de tegen­ 
partij door de Partij waarvan het uitgaat. 

ÁKTIKEL 5. 

De Verzoeningscommissie zal, tenzij anderszins overeengekomen, vergaderen 
op de door haren Voorzitter aangeduide plaats. 
De beraadslagingen van de Commissie zullen geschieden met geslot(}n deuren, 

tenzij de Commissie, in overleg met de Partijen, er anders over beslist. 

Awr11rnL 6. 

De Partijen zullen eenparig behoorcn le beslissen of het verslag der Verzoc­ 
ningscómmissie en het proces-verhaal derbesprekingen bekend gemaäkt mogen 
wordenvóór het verstrijken van den tijd binnen welken zij zich moètenuitspreken 
over de in het verslag gedane voorstellen, of, indien het een geschil betreft dal 
langs gercchtelijken weg kan beslecht worden, vóór dat hel Bestendig Hof van 
Internationale Justitie definitief uitspraak heeft gedaan. 

De Commissie zal mcl eenparigheid van stemmen last kunnen geven tol de 
onmiddellijke openbaarmaking van haar verslag. 
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AllTJIŒL ï. 

De beslissingen van de Vèrzóêningscômmissie wdrden': bij"'nYéêMédièid viùi 
stemmen genomen. De Commissie kangeldig beraadslagenwanneer al 'déleden 
in behoorlijken vorm zijn opgëreepen en wanneerdë Voorzittèr en 'tên·füiï1ste 
twee andere leden aanwesigzijn. Elk lid beschikt over ééne stem: 

ARTIKEL 8. 

Onder voorbehoud der bepalingen van dit verdrag en behalve voor de punten 
waarover de Yerzoeningscommissie bij eenparigheid er anders over zou beslissen, 
zal de verzeeningsprucedure beheerscht worden door titel Ill van de Overeenkomst 
van den Haag voor de vreedzame beslechting van internationale geschillen, van 
·18 October ·1907. 

AnTllŒI, U. 

De leden van de Verzoeningscommissie zullen, tijdens den loop der procedure, 
cene vergoeding ontvangen waarvan het bedrag bij gemeen overleg door de V er­ 
dragsluitende Partijen znl vastgesteld worden. 

· Elke Partij zal haar eigen kosten dragen en een gelijk deel van de gezamenlijke 
kosten der Commissie. 

A11T1K1~1, 1 O. 

De Yerdragsluitende Partijen verbinden zich de wcrksunmhedcnder Commissie 
in de ruimste mate mogelijk le vergemakkelijken en, inzonderheid, gebruik te 
maken van al de middelen waarover zij krachtens hunne eigen wetten beschikken, 
om haar in staat te stellen op hun grondgebied over .te gaan tot het dagvaarden en 
het verhoeren van getuigen of van deskundigen alsmede lot het onderzoeken ter 
plaatse. 

Zij zullen het recht hebben bij de Commissie bijzondere agenten te benoemen, 
die terzelfder tijd als tusschenpersonen tusschen hen en de Commissie zuÜen 
dienen. 

ÁIITIKEI. l·I. 

De Verzoeningscommissie zal haar verslag neerleggen binnen de zes maanden 
Le rekenen van den dag waarop het geschil hij haar aanhangig zal gemaakt zijn, 
tenzij de Partijen bij gemeen overleg besluiten dezen terinijn te verkorten' of 'te 
verlengen. 
Een exemplaar mu het ,,et·slag zal aan elk der Partijen overhandigd worden. 
Het verslag heeft, noch wat betreft de uiteenzetting der feilen, noch-wat betreft 

de gerechtelijke beschouwingen, het karakter van eene scheidsrechterlijke uit­ 
spraak. 

AIITIIŒL 12. 

De Verzoeningscommissie zal den termijn bepalen, waarin de Partijen zich 
zullen moeten verklaren ten opzichte van hare voorstellen. Deze termijn zal d11ie 
maanden niet mogen overschrijden. 
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A,mu:L -rn. 
Indien een der V erdragsluitende Partijen de voorstellen der V erxoeningscom­ 

missie niet aanneemt of zich niet uitspreekt binnen den door deze laatste vastge­ 
stelden termijn, mag elk van hen hel geschil, door middel van een eenvoudig 
verzoekschrift, voor het Bestendig Hof van Internationale Justitie brengen, op 
voorwaarde dat het betrekking heelt op de uitlegging of' de uitvoering van 
verdragen, overeenkomsten of schikkingen welke de Verdragsluitende Partijen 
hinden, of op een kwestie van internationaal recht die algemeen als dusdanig 
erkend is. 
ln geval van betwisting betreffende de vraag of hel geschil vatbaar is voor éene 

gerechtelijke regeling overeenkomstig rnorgaande alinea, zäl hel Hof van Justitie 
eene beslissing nemen. 

ARTIIŒI. ·U. 

\\'nt betreft de andere ge!jchillen dan <lie bedoeld in artikel ·Ia, behouden de 
Partijen zich liet recht voor deze bij wijze van vergelijk voor hel Bestendig Hof 
van Internatlonalc J ustitie te brengen. 

AnTIKEI. rn. 
Het vonnis uitgesproken door het Bestendig Hof van Internationale Justitie 

zal door de Partijen te goeder trouw uitgeYoe1·d worden. 

A1mu:1. HL 

De Yerdragsluitendc Partijen zullen c1· zich \'ê\11 onthouden, gedurende den 
loop der gerechtelijke procedure ccnigcn maatregel le nemen die een nadecligen 
terugslag zou kunnen hebben op de aanneming van de voorstellen der Verzoe­ 
ningscommissie of op de uitvoering van de uitspraak van het. Bestendig Hof van 
Internationale Justitie. 

An'ftKBL -lï. 
De betwistingen die zouden oprijzen betreffende.de uitlegging of de uitvoering 

van dit verdr:ig, zullen, behoudens andcrzins overeengekomen, rechtstreeks en 
door middel van een eenvoudig verzoekschrift aan hel Bestendig Hof van Interna­ 
tionale Justi tic onderworpen worden. 

AnT1KÈr. 18. 

Dil. Yerdrag zal bekrachtigd worden. De bckrachtigingsoorkondcn, zullen zoo 
spoedig mogelijk te Brussel uitgewisseld worden. 

Het Verdrag is gesloten voor een termijn van tien jaren, le rekenen van de 
uitwisseling der bekrachtigingen. Indien het niet opgezegd wordt zes maanden 
vóór hel verstrijken van dezen termijn, blijft hel van kracht voor een nieuw tijd­ 
perk van rijf jaren, en zoo voort. 

Ter oorkonde waarvan, de bovengenoemde Gevolnmchtigden dil Verdrag gctec­ 
kend en met hunne zegels bekleed hebben. 

Gedaan in dubbel, te Brussel den -ta11 Februari -t92t.. 
((;.) Frédéric B.,nnt,· (f,,. S.) (G.) HntANS (/.,, S.) 
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CHAMBRÊ 
des Représentants 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

PROJET DR LOI 

approuvant le traité de conciliation 
et de règlement judiciaire entre la 
Belgique et la Suisse. 

Albert, 
1101 DES HELGES, 

,1 tous présents el á venir, Salut. 

Sm· la proposition dcN011·c Ministre 
des Affai1·cs ttrangèrcs, 

WETSONTWERI' 

tot goedkeuring van het verdrag voor 
verzoening en voor gerechtelijke 
beslechting lusschen België en Zwit­ 
.serland. 

Nous ,\1/0NS AIIIIÈT~: wr A11t11'.:To~s : 

Notre Ministl'e des Affaires Étran­ 
gèl'es est chargé de présenter en Notre 
Nom, aux. Chambres Législatives, Ic 
projet de loi dont 1n teneur suit : 

Est approuvé le Trai lé de concilia­ 
tion et de règlement judiciaire, entre 
la Belgique el la Suisse, signé il Bru­ 
xelles, Je -13 février fû2;'5. 

liONINf. DER Dt-:1.GEN, 

.Aan allen, teye11woordi!Je11 en toe­ 
komenden, lie-il. 

Op voorstel van Onzen "inisler 
van Buitenlandschc Zaken, 

\Vu m:111n:x 1n:swn:x KX \Vu 11Es1.1;1n;x 

nonne'! ù Bruxelles, le 18 l'é:\'rir1· 
l!)2f>. 

Onze Minister van Buitenlandsche 
Zaken is gelust in Onzen Naam, hij 
de Wetgevende Kamers, hel wetsont­ 
weq> in Ic dienen waarvan de inhoud 
volgt: 

EE~IG .\I\TIIŒL. 

Is goedgekeurd het Verdrag voor 
verzoening en voor gerechtelijke be­ 
slechting. tussehen België en Zwit­ 
serland, geteekcnd te Brus sri, ilen 
13u Februari IH2;-;_ 

Gegeven le Brussel, den 18" Fc­ 
bruari l!Œ,. 

ALIŒRT. 

Pa1· le Roi : 
Le 1llîniMre tle« Affaires Htnmr1h·es, 

Van 's Konings wegc : 
0<! :Jli11istrr mm Buitc11lmulsrlwZ(lkc1t, 

Hvxxxs. 


